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INTRODUCTION

1. Au debut de la decennie en cours, les responsables africains au plus haut
niveau ont adopte la Plan d'Action de Lagos (PAL) et l'Acte Final de Lagos (AFL)
dont les principes directeurs et les objectifs fondamentaux devaient etre rapide-
ment mis en oeuvre pour leur permettre de jeter les bases d'un developpement auto
centre et auto entretenu visant l'autosuffisance individUelle et collective des ^
pays de la region. L'economie des oays africains etait alors dans un etat precaire

caracterise par des dise'quilibres structurels internes et externes, l'insuffisance
des infrastructures sociales et des transports et communications, les desequilibres
et problemes energetiques, un taux eleve de croissance demographique, de chomage et

de sous-emploi, une penurie de personnel qualifie de graves deficiences dans les
systemes de formation. En outre les politiques economiques erronees que les pays

africains avaient adoptees depuis l'independance, l'inefficacite avec laquelle ils_
avaient gere leurs economies, la secheresse et le rythme rapide de la d6sertification
sur le continent et enfin l'instabilite politique et la destabilisation socio-
economique etaient autant de facteurs qui contribuaient a 1'aggravation de I1etat

de sous developpement du continent.

2. Depuis lfadoption du PAL et de l'AFL destines a redonner de I1elan au develop

pement de l'Afrique, c'est non pas le developpement mais la survie qui est^devenue
la priorite pour de nombreux pays du continent. Au plus fort de la crise economi-
que mondiale dont les repercussions en Afrique ont ete des plus dramatiques, la
justesse des principes fondamentaux et des objectifs du'PAITef 1'urgence de-le-ur

mise en oeuvre accelere etaient devenues encore plus evidentes. Compte tenu du peu

de progres realises dans la mise en oeuvre du PAL et de I1AFL ainsi que des diffi-
cultes rencontrees, des mesures pratiques appropriees ont ete identifiees en vue

a' atiegrerer la realisation des objectifs d'un certain nombre de secteurs. Ces mesures
ont fait l'objet du Programme prioritaire de redressement de l'Afrique (PPREA) et du
Programme d1action des Nations Unies t>our le redressement et le developpement de l'Afri
que (APNUREDA) adopte en 1985 et 1986 par les chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA

et la Communaute internationale.

3. L'objet de la presente etude est d'examiner dans le cadre du suivi de l'applica-

tion de la resolution 35/6H de l'Assemblee generale relative au PAL et de la

Resolution A.40/40 sur la situation economique critique de l'Afrique, dans^quelle

mesure les pratiques actuelles en matiere de planification en Afrique refletent les

strategies de developpement regionales recemment adoptees dans le PPREA et le PANUREDA)
1986-1990 et contribuent a la mise en oeuvre du PAL et l'AFL.

4. Toutefois cette analyse ne porte que sur un echantillon de 13 plans et programmes

nationaux de redressement et de developpement dont certains ont ete adoptes avant le

PPREA et le PANUREDA. Elle ne peut par consequent donner qu'une vue partielle des

efforts en cours en Afrique pour relancer la croissance et le develeoppement par la

mobilisation des forces dynamiques qui existent a l'interieur meme des pays. Mais,
meme cette vue partielle peut s'averer tres utile en particulier pour mettre en

lumiere les modalites d1application des recommandations d'importance indiscutable

du PAL, du PPREA et du PANUREDA et l'on pourra dans l'avenir poursuivre cette tache

de maniere a englober tous les pays de la region.



E/ECA/PSD*5/8 •

Page 2

5. L1etude comporte trois parties :

I. Etat de la mise en oeuvre du PAL au milieu des annees 1980 et rappel des

objectifs et Driorites du P.PREA et du PANUREDA en tant premiere phase

operationnelle de la mise en oeuvre du PAL.

II. L'analyse des objectifs globaux, des politiques generales et priorites des

plans nationaux de developpement a la lumiere du PAL et des preoccupations

du PPREA et du PANUREDA.

III. L'examen de certaines politiques sectorielles des plans nationaux de de

veloppement :

- Agriculture;

Secteur d'appui;

- Ressources humaines;

- Lutte contre la secheresse et la desertifixation.

PREMIERE PARTIE

LA MISE EM OEUVRE DU PLAN D'ACTION DE LAGOS (PAL)

ET DE L'ACTE FINAL DE LAGOS (AFL) ET LE DEVELOPPEMENT GLOBAL

DE L'AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT AU COURS DE LA PERIODE 1980-1985

A. Etat de la mise en oeuvre du PAL et de l'AFL

II est reconnu qu'au cours de la Deriode 1980^85, de nombreux obstacles et

contraintes ont entrave la mise en oeuvre du PAL et VAFL, de meme que de nombreuses

erreurs avaient ete commises. Parmi les obstacles ily a notamment les structures

heritees du systeme colonial* des facteurs internatioTi^ tels que^la chute des cours

des produits de base, la stagnation puis la minimution e^ termes reels^de l'aide
officielle au developpement,"la hausse sans precedent de$ taux d'interet, les fluctua
tions importantes du taux de change et le regain de prot<l0t4-onnisme. En outre, des
facteurs externes qui n1avaient pas ete envisages au moment de 1'adoption du PAL ont
excerbe la crise des economies africaines. Ces facteurs dsrternes sont la secheresse
grave et persistante qui a affecte les nays du continent^de fagon genferale,

1'avance du desert, les cyclones devasteurs dans 1'ocean indien.

7. En troiseme lieu, la penurie et/ou l'insuffisance de la main-d1oeuvre qualifies

dans les pays africains ont entrave le processus de developpement interne. Cette

penurie de la main-d'oeuvre qualifiee a oousse la majorite des pays africains a faire

appel a un grand nombre de techniciens de haut niveau et de cadres superieurs.

8. II est egalement a noter que les planificateurs nationaux de develoDpement ne se sont

pas suffisamment adresses aux recommendations du PAL. Les actions souvejrt menees dans
les plans nationaux de developpement est la tendance a perpetuer voire^a accentuer

la dependance des economies africaines vis-a-vis des ressources etrangeres. Cette

dependance a donne lieu a une mauvaise gestion des ressources nationales negligeant

des secteurs prioritaires comme 1'agriculture, l'industrie, la main-d'oeuvre et

occasionnant d'enormes depenses pour 1'importation de biens de consomrcation et
l'execution de projets d'investissements non productifs. De plus, peu d'attention
a ete accordee aux obstacles structurels tels que le manque de comDlementarite^inter-

sectorielle et intra-regionale notamment la coope'ation dans les domaines aussi
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importants que la seci^ite alimfentaire, la recherche agronomique, les programmes

et les'projets ecplog£<jues poi*tant sur la desertification, les energies nouvelles
et renouvelables, l'indust-rie et la technolopie qui ont ete identifiers dans le

PAL comme des domaines prioritaires.

9. On a observe' encore dans les plans et les programmes^nationaux de developpement

une prevalence d'objectifs macro-economiques et de systemes de planification
centralists. Cette tendance centralisatrice imposee dans une large mesure par la

penurie d'administrateurs qualifies se justifiait au lendemain des independences.

Elle ne se justifie plus actuellement dans de nombreux pas ou la plethore dans
la fonction publique" est deja ressentie dans les centres urbains et ou de nombreux
jeunes formes sont en chomage. Le probleme majeur qui se pose actuellement a ce

type de planification a I1echelon national est de parvenir a concilier deux objectifs
apparemment opposes mais essentiellement interdependants : (i) la necessite d'une
decentralisation, pour tenir compte du potentiel et des contraintes locales et

mobilise* les connaissances et les energies des millions de ruraux en faveur du
processus de developpement et (ii) la necessite d'une direction centrale pour

promouvoir 1'integration au niveau national, la specialisation au niveau local
et regional et la gestion rationnelle des ressources notamment financieres internes
et externes. En outre, la recherche d'un juste equilibre entre ces deux objectifs
concurents devrait s'appuyer sur une juste evaluation du crocessus de planification
de developpement mis en oeuvre; ce qui est rarement fait.

10. Les desequilibres budgetaires et de la balance des Daiements^ont conduit la
majorite des pays africains a se consacrer presque exclusivement a la formulation
et a la mise en oeuvre de programmes d'ajuste-ment structurel ou de redressement

economique et financier generalement avec le concours d'institutions multilaterales
de financement comme la BIRD ou le FMI. Les politiques d'ajustement structurel ont

revetu une importance majeure pour la fixation des objectifs politiques et economi-
ques amnsi que des conditions dont seront assorties l'aide economique internationale
et les soutiens financiers. La formulation, I1application, le suivi et 1'evaluation
de ces plitiques echappentdans une grande mesure aux organismes nationaux de planifica
tion qui de ce fait ne sont pas tousen mesure de concilier les exigences de^gestion
a court terme avec celles d'une planification a moyen et long termes. Ainsi les
mesures d'ajustement adoptees par les pays africains ne leur ont guere permis
d'atteindre les objectifs generaux qu'ils se sont fixes a savoir retablir l'€qui-
libre interieur et exterieur et retrouver un rythme de croissance soutenu. Les

resultats peu satisfaisants des programmes d'ajustement sont dus au fait qu'ils
sont congus, elabores et executes sans consideration des realites des pays africains et s

leur duree generaleroent courte qui ne permet de rlsoudre le probleme de la transfor
mation structurelle et de la faiblesse de la productivite des economies afrxcaines.

B. Le developpement global de l'Afrique en 1980-1985

11. L'ensemble des obstacles, les inadequacies et l'.insatisfaction —-
de la mise en oeuvre du PAL et l'AFL ont conduit la region africaine^a des
performances economiques mediocres ainsi qu'a I1aggravation et a la prolongation en Afri

que de la recession economique mondiale du debut des annees 80, Ainsi, au cours
de la premiere moitie des annees 1980, le PIB de I1Afrique en^developpementa connu

une croissance reelle de settlement 0,6 p. 100 par an. Excepte, la sous-region
d'Afrique centrale qui a realise un taux de croissance annuel du PIB de <+,7 p. 100,
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les taux de croissance du PIB enregistres dans les autres sous-regions ont ete ou

faibles comme en Afrique de l'est et australe et en Afriqu.edu nord qui ont realise

les taux de croissance annuels respectifs de 1,6 et 2,2 p. 100 pu decroissant

comme en Afrique de l'ouest ou le taux de croissance annuel enregiste a ete de

-2,6 p. 100 contre un taux de 7 p. 100 preconise dans le PAL et dans la strategie

internationale du developpement. La consequence de cette faible croissance conju-

gu&e avec 1'augmentation rapide de la population de la region a et£ le declin du
PIB par tete d'environ 2,4 p. 100 par an. Au cours de la p6riode,des secteurs cles

tels que 1'agriculture et l'industrie ont connu une croissance annuelle respective
de 1,2 et 3,7 p. 100 contre <+ et 9,( p. 100 proposes par le PAL; De meme les

exportations et les importations au lieu de croitre conformement aux recommanda-

tions du PAL de 7 et moins de 8,2 p. 100 par an ont enregistres un declin persis-

tant de 1 et 2,9 p. 100 par an. Dans 1'ensemble, le taux d1investissement a

baisse £ 21 p. 100 en 1985 contre 24 p. 100 en 1980 alors que la croissance

des investissements enregistrait une baisse annuelle de -2 p. 100 et allant jusqu'a

-5 p, 100 par an dans les pays non producteurs de petrole. La consommation finale

n'a enregistre qu'une croissance de 1,7 d. 100 par an. La dette exterieure s'est

considerablement alourdie avec un ratio du service de la dette voisin de 30 p. 100.

12. Cette situation catastrophique a conduit a I1adoption en juillet 1985 par les

chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA du programme prioritaire de redressement

de l'Afrique (PPREA) 1986-1990 et en juillet 1986 par l'Assemblee generale de l'ONU

du Programme d*Action des Nations Unies pour le redressement et le developpement

de l'Afrique 1986-1990 (PANUREDA) dont il convient de rappeler ci-apres les objectifs

et domaines prioritaires.

C. Le Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique :

objectifs et domaines prioritaires

Au plan general

13. En tant que programme d'action, le PPREA traduit les principes generaux et

objectifs generaux du PAL en activites precises et operationnelles qui seront entre-

prises au cours des annees 1986-1990 en vue de jeter les bases d'un changment

structurel durable et d'ameliorer le niveau general de la productivite. Le programme

accorde la priorite absolue au redressement et au develoopement du secteur agricole,

tout en attachant une importance particuliere aux secteurs d'appui a 1'agriculture

et au developpement rural a savoir : l'industrie, les transports, la santa, l'en-

seignement et les autres services sociaux. Le programme met egalement l'accent

sur l'urgence des mesures radicales pour lutter contre la secheresse et la desertifi

cation et assurer la mise en valeur et 1'utilisation rationnelle, des ressources

humaines. En outre, le PPREA preconise le renforcement des institutions africaines

nationales et multinationales en vue de les rendre capables de faire face aux defis

du developpement en ameliorant leurs systernes de gestion, en rationalisant leurs

activites et en eliminant les chevauchements et les double -emplois. II preconise

en outre le renforcement de la cooperation africaine.
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Au plan sectorial

14. En plus des mesures d'urgence et ii CT preconisles en matiere d'agriculture,
huit principaux domaines d'investissements sur lesquels les efforts devront

etre axes bnt identifies. Ce sont : (i) accroissement de la production vivriere;

(ii) mise en valeur des terses cultivables et 1'amelioration des politiques en

matiere finahciere; (iii) developpement de l'elevage et exploitation des produc

tions animales; (iv) culture attelee et mecanisation; (v) stockage et commercia

lisation; (vi) recherche et vulgarisation agricoles; (vii) programme de reboise-

ment et (viii) lutte contre la desertification. Le but global de la nouvelle

politique agricple est d'accelerer les efforts visant a atteindre lfautosuffisance ali-

mentaire et a assurer la securite en ce qui concerne les denr^es de base locales
ainsi qu'i relancer et a augmenter la capacite nationale de production de matieres

premieres agricoles et a favoriser la relance des exportations afin de generer

la capacite d1importation supplementaire recquise pour financer la croissance.

Dans le domaine industriel

15. II est notamment recommande aux Etats membres, le renforcement des mecanismes

nationaux existants pour 1'identification, la preparation, 1'evaluation, la

negociation et l'execution des projets, en particulier les industries strategiques

pilotes identifiees dans le cadre du programme de la decennie du developpement

industriel en Afrique (DDIA) de meme que 1!adoption des politiques et des mesures

d'incitation necessaires a la participation des nationaux au capital social et

a la gestion des entreprises industrielles,la formulation et l'execution des pro

grammes a moyen et long termes pour satisfaire les besoins pressants en main

d'oeuvre industrielle.

16. En matiere des transports et communications, les recommandations du PPREA

visent 1'intensification des efforts en vue du financement des projets de la

decennie des Nations Unies pour les transports et communications en Afrique

(UNTACDA), le renforcement ou la creation des societes de construction aux niveaux

national, sous-regional et regional.

17. Concernant les questions commerciales et financieres, il a ete demande

notamment : (i) la prise des mesures correctives pour modifier les mecanismes

de fixation des prix des produits agricoles; (ii) le developpement des circuits

interieurs de distribution; (iii)le changement des tendances actuelles de consom-

mation; (iv) I1etude des voies et moyens en vue du renforcement du commerce et

de la cooperation financiere au niveau regional.

18. Dans le domaine de l'energie, 1'accent est mis sur I1intensification de la

cooperation grace a l'harmonisation des politiques, au lancement des programmes

conjoints de prospection d1exploitation et de mise en valeur ainsi que des

programmes de recherche — developpement et de formation y compris le programme

de developpement des technologies et des equipements pour 1'exportation de

1'energie.
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19. Le programme preconise notamment la formulation au niveau national de politi-

ques nationales en matiere de population,la formulation de programmes nationaux

en vue, de reduire le taux eleve actuel de la mortalite et la morbidite en

particulier dans les zones rurales. Une attention particuliere devra etre accordee

I la participation plus accrue des femmes a la planification du developpement.

20. Les mesures preconisees en vue du developpement des ressources humaines visent

particulierement : (i) I1evaluation critique globale et sectorielle des besoins en

main d'oeuvre pour la mise en oeuvre des plans de developpement; (ii) la revision

consequente des politiques et programmes de formation; (iii) la rationalisation

et le renforcement de 1'infrastructure institutionnelle; (iv) a accorder une plus

grande importance a 1'amelioration des methodes administratives, techniques et de

gestion des entreprises dans les programmes de formation; (v) des mesures d'inci-

tation pour minimiser la fuite des cerveaux et assurer la participation effective

des competences techniques nationales au processus de developpement et(vi) 1'adop
tion des mesures innovatrices pour la mobilisation des ressources financieres pour

la formation.

21. En matiere de science et technologie, il est preconsise a moyen et long termes

la creation de centres et instituts nationaux en vue de traduire en operations

commerciales les resultats obtenus en recherche et developpement, le renforcement

des mecanismes nationaux d1 informations scientifiques; la creation des services nationaux

selection et d1application des technologies nouvelles et des technologies de pointe

au service du developpement economique.

22. Le cout total du programme prioritaire de redressement de l'Afrique 1986-1990

a ete estime a 128 104,5 millions de dollars dont 82 487,4 millions de ressources

interieures deja mobilisees ou prevues et 45 617,1 millions de ressources exterieures

totales necessaires. Ce cout se repartit comme suit par secteur : agriculture

57 434,1 millions de dollars (44,6 p. 100); autres secteurs d'appui I lfagriculture

(industrie, transport et communication, sciences et technologies, commerce et

finances) : 60 110,5 millions de dollars '46,9 p; 100); lutte contre la secheresse

et la desertification 3 408,9 millions de dollars (2,7 p. lOO^mise en valeur des

ressources humaines 7 151 millions de dollars (5,6 p. 100).

D. Le PANUREDA
y 23. Le FANUREDA 1986-1990 fonde sur un engagement mutuel et une cooperation,

comporte deux volets essentiels : (i) la determination et 1'engagement des pays

d'Afrique de lancer des programmes d'action nationaux et regionaux de developpement

economique, comme il ressort du PPREA 1986-1990 et l'accueil positif de la commu-

naute internationale et son engagement a appuyer et a completer les efforts de de

veloppement deployes par les pays d'Afrique.

24. L'accueil positif et 1'engagement de la communaute internationale portent

precisement sur : (i) 1'amelioration de la qualite et des modalites de 1'assistance

exterieure et de la cooperation; (ii) l'appui aux reformes envisagees par les pays

africains; (iii) le redressement economique et les problemes de la dette;

(iv) 1'amelioration de la situation au plan externe.

25. Lfamelioration de la qualite et des modalites de l'aide se ferait notamment

par : (i) la programmation indicative a moyen terme de l'aide; (ii) l'accroisse-

ment de 1'element de liberalite en particulier 1'element don de 1'assistance

destinee a l'Afrique; (iii) 1'elaboration des methodes plus efficaces de coordina

tion et plus productives afin d'accroitre l'effet des politiques d'assistance;
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(iv) le renforcement de l'efficacite de 1'assistance technique et son adaptation

aux besoins et priorites des pays d'Afrique; (v) 1'utilisation des competences

locales; (vi) le decaissement plus rapide des fonds; (vii) l'incitation des pays

et organismes donateurs a envisager de faire face aux depenses renouvelables

et aux depenses locales afferentes aux programmes et projets; et (viii) la modi

fication des politiques d'achat et des procedures administratives afin d'amelio-

rer la livraison des intrants de production.

26. Pour 1'amelioration de la situation sur le plan externe la Communautf interna-
tionale devrait : (i) elaborer et adopter des politiques favorisaiyt une croissance
soutenue equitable et non inflationniste de l'economie mondiale /y compris 1'ex
pansion des echanges commerciaux, 1'elimination du protectionnisme, I1adoption

de mesures encourageant les programmes africains dfexportation7; (ii) examiner
d'urgence les problemes relatifs aux produits de base dans le cadre d'une approche

globaie comprenant les accords ou arrangements de produit et un financement

cpmpensatoire adequate* renforcer aussi la capacite des pays d'Afrique d'assurer
la commercialisation, la distribution et le transport de leurs produits destines

a 1'exportation.

27. Concernant l'appui aux reformes envisagees par les pays africains, la Commu-

naute internationale convient notamment : (i) d'accorder plus d'importance a l'aide
hors projet y compris le soutien .a la balance des paiements; (ii) d'elaborer des

politiques d'aide fondees sur des considerations techniques et sur les besoins
specifiques des pays beneficiaires en la matiere; (iii) de mettre les institutions

multilaterales de developpement en mesure d'augmenter l'aide a des conditions
de faveur; (iv) de faire des efforts particuliers pour accroitre les apports de

ressources aux PMA pour leur permettre d'atteindre les objectifs du NPSA.

28. Concernant le redressement economique et les problemes de la dette, la Commu-

naute internationale reconnait que 1'amelioration continue de la situation sur le

plan externe et un vigoureux effort d'ajustement economique ne suffiront pas sans

doute aux Etats africains d1assurer le service de leur dette tout en etablissant

la base d'une croissance economique durable. Elle est risolue a aider les pays
africains dans leurs efforts viant a surmonter les obstacles financiers.
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DEUXIEME PARTIE

LES STRATEGIES GLOBALES, OBJECTIFS ET PRIORITE

DES PLANS NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT

29. Les desequilibres structurels qui ont conduit a une reduction de productivity

et a I1aggravation de la deterioration des tendances internes et externes ont mis

l'Afrique dans une position si precaire que seules des mesures radicales pourront

empecher les economies africaines de s'effondrer et assurer la restructuration

fondamentale et la reorientation des politiques permettant de mettre le continent

sur la voie du developpement endogene.

30. De telles mesures sont entreprises ou amorcees dans les plans nationaux en

cours d1execution dans plusieurs pays africains. En effet, les politiques de de

veloppement adoptees par ces plans visent l'accroissement soutenu du revenu des

populations. Elles sont fondees : (i) sur la relance de tous les secteurs d'activi-

tes notamment des secteurs productifs et se traduisent dans la majorite des cas par

une meilleure programmation des actions et des moyens necessaires a leur execution;

(ii) l'autosuffisance alimentaire est percue comme un objectif majeur dans tous les

plans nationaux; et (iii) un accent particulier est mis sur la necessite d'une plus

grande martrise du developpement.

A La relance et la dynamisation des economies

31. Dans le cadre de la relance economique en vue d'un • developpement economique

soutenu, des nouvelles strategies et priorites conformes aux engagements pris par

les pays dans le cadre du programme prioritaire de redressement de l'Afrique et du

programme d1action des Nations Unies pour le redressement et le developpement de

l'Afrique ont ete adoptees par les pays.

Au plan general

32. Au plan general les objectifs de croissance adoptes visent une nette amelioration

de la situation socio-economique dans 1'ensemble, la croissance de consommations, de

l'investissement, des exportations et des importations demeure moderee, les taux de

croissance respectifs etant de 5,3, 4,6, 4,1 et 4,2 en moyenne par an.

Les taux de croissance du PIB prevus se situent dans une fourchette cie 3,5

(Zaire) a 10,3 (Ouganda) p. 100 par an excepte un seul pays ou une legere deceleration

du PIB et& prevue de 1984 a 1988. Le taux de croissance annuel moyen du PIB pour les

13 pays consideres est de 5,4 p. 100 environ. La croissance annuelle des secteurs est

respectivement en moyenne de 6, 7,5 et 4,2 p. 100 par an pour I1agriculture, l'indus-

trie et les services.

33. Les nouvelles strategies adoptees pour la relance economique comprennent en vue

de l'autosuffisance alimentaire une politique d'appui a la modernisation de 1'agri

culture dans les domaines : (i) de 1'organisation, de l'encadrement, de la formation

et de la mobilisation du monde rural: (ii) des prix;du credit et de la distribution

des intrants et produits essentiels de base; et (iii) des productions vivrieres qui

ont ete negligees dans le passe au profit des cultures de rente.

34. Une politique industrielle plus selective, integree et diversifiee axee sur :

(i) la valorisation des produits agricoles: (ii) la promotion et le renforcement des

petites et moyennes entreprises: (iii) l'accroissement de la productivity: (iv) 1'ame

lioration de la qualite des produits et de leur competitivite internationale: (v) un

choix rationnel des investissements.
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Les taux de croissance du PIB et des principaux secteurs et des differentes compo-

santes de la detnande figurent au tableau ci-dessus.

Algerie

Cameroun

R.C.A.

en Afrique

1985-1989 .

1985-1989

1986-1991

1986-1990

Egypte 1987/88-1991/92

Ethiopie

Gabon

Kenya

Ouganda

Botswana

Zimbabwe

Zaire

Cap Vert

86/87-88/89

83/88

84-88

87/88-90/91

1985-91

1986-90

1987-90

1985-90

Guinee Bissau 1986-90

Moyenne

PIB

6,6

6,7

3,7

5,7

7,2

-0,8

5,1

10,3

4,8

6,7

3,5

6,7

3,7

5,4

Agri

culture

4,5

•8,5

3,9

4,1

6,8

-1,0

4,6

16,3

6,5

-

8

3,2

5,8

6,0

Indus

trie

9

3,7

8,4

8,3

2,6

6,6

24,5

8,3

—

7

9

1,5

7,5

Eau

et

energie

10

2

4,5

7,1

6

80,6

7»2
—

5,6

-

7,7

Batiment

et

travaux

9

6,2

5,9

3,7

3,5

0,0

2,7

—

4,5

Services

7,2

9

3,5

6,2

4,7

-0,8

3,7

7

^

4,7

1,9

0,1

4,2

is Une politique des transports fondee sur des actions definies en fonction des pro
grammes de developpement agricole et industriel. Le developpement des transports est
en outre consider! comme un instrument de consolidation de la politique d'equilibre

regional et d1amenagement du territoire.

36. Une politique des ressources humaines axee sur. : (i) 1»adaptation du;systeme
d1education et de formation pour mieux prendre en compte les realites nationales et
les besoins de l'economie; (ii) l'accroissement de l'efficience de la fonction publi-
que- (iii) la recherche d'une meilleure adequation entre la population, les ressources

et le developpement ainsi qu'un meilleur deploiement de la population sur 1'ensemble
du territoire national autant que possible; (iv) 1'acceleration de la modernisation
des zones rurales en vue de juguler l'exode ruralede meme qu'une meilleure maitnse

du developpement urbain. ; (v) la creation d'emplois.

37. Une gestion saine et rigoureuse des finances publiques et une plus grande mobili
sation, une meilleure allocation et une meilleure remuneration des ressources fmancieres

locales.
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Tableau 2 : Croissance des compqsantes de la demande et des exportations dans quelques

Algerie

Botswana

Cameroun

Republique

Cap Vert

Egypte

Ethiopie

Gabon

Kenya

Moyenne

pays africains

Importation

6,1

5,3

6,0

centrafricaine8

3,2

3,1

-

-2,5

4,2

4,2

Exportation

5,3

3,2

7,7

6,4

2,4

5

2,5

-0,3

4,9

Investissement

7,3

2

4,1

8,4

3,1

6,5

28,9

-2,5

7,9

4,6

Consommation

5,9

5,3

6,6

7,6

4,2

7,3

5,2

1,7

4

5,3

38. La mobilisation et I1allocation optimale de toutes les ressources interieures dis-

ponibles en reference aux priorites de developpement.

39. Le renforcement et la diversification des systernes bancaires de meme qu'une rede

finition des conditions d'endettement et la recherche des meilleures conditions pour

les emprunts exterieurs.

40. La protection de l'environnement et la lutte contre la desertification.

41. Au plan de 1'allocation sectorielle des ressources financieres, le secteur alimen-

taire et agricole a ete mis au premier rang des priorites conformement au PPREA et aux

engagements du PANUREDA. Dans plus de la moitie des pays, plus de 20 £ 49 p. 100 des

investissements prevus ont ete affectes au secteur agricole ou aux secteurs d'appui &

1'agriculture parmi lesquels les tranports et 1'Industrie notamment ont regu une atten

tion particuliere. En moyenne 13 p. 100 environ des investissements prevus aux plans

nationaux vont au developpement des ressources humaines. Dans les pays ou l'economie
depend essentiellement d'enclaves minieres, la restructuration, la reorientation et la

diversification de 1!economic quoiqua retenues parmi les objectifs a moyen et long

termes demeurent une tache particulierement ardue. La part du secteur agricole dans

1'ensemble des investissements est encore limitee et ne depasse puere 10 p. 100 malgre

l'existence des potentialites importantes.

42. Nombre de pays ont mis en oeuvre des mesures de nolitique generales novatrices voire

radicales en vue de restaurer la stabilite financiere et de creer les conditions d'un

redressement soutenu. Le deficit des budgets de fonctionnement dans les pays a revenu

faible reste dans une limite de 4a 5 p. 100 du PIB. Parallelement a la rationalisation

du fonctionnement des entreprises publiques des mesures sont prises pour encourager

le secteur prive.
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43. Dans plus de 60 p. 100 des pays, 56 a 78 p. 100 des investissements prevus

aux plans natinaux seront finances par des ressources internes. La part des
ressources externes dans.le financement des actions planifiees n'est yraiment
predominante que dans la categorie de pays les moins avances (PMA) qui elle-
meme fait des progres substantiels dans la mobilisation des ressources internes.
La realisation des engagements de la communaute internationale pris dans^le cadre
du NPSA et du PAMUREDA est toujours d'importance cruciale pour cette categorie

de pays.

Tableau 3 : Moyen de financement du plan

._ Financement des plans natipnaux

Interna °, du total Externe % du total

Botswana 57>2 U3'2

Cameroun 76»7 23'3

Republique centrafricaine 22,7 77,3

Egypte 56 *W

Ethiopie 55 «

Gabon 78,2 21,2

Kenya 26,3 73,7

Zimbabwe 60 40

Zaire 57 W

44. En conclusion, dans le cadre de la relance et de la dynamisation, des economies
africaines, les nouvelles strategies et priorites adoptees dans les plans nationaux
sont en conformite avec le PPREA et le PANUREDA. Toute fois 1'engagement de finan
cement interne de 64,4 p. 100 ne peut etre respecte par tous les pays. Ce qui n est
dfailleuis pas en contradiction avec le PPREA qui prevoit des financements internes
de l'ordre de 4,2 p. 100 pour les pays du Sahel de 38 et 48,1 p. 100 pour lessous-

regions d'Afrique Australe et l'Afrique de l'Ouest non Sahelienne. En outre il
demeure crucial d'identifier et d'evaluer regulierement I1incidence economique et
social des programmes d'ajustement structurels mis en oeuvre dans la majorite des

pays et d'examiner dans quelle mesure elle ne met nas en cause les objectifs et strategic

de relance economique adoptees a moyen et long terme. Une des lacunes la plus

importante des strategies adoptes dans la plupart des plans nationaux est^la non

elucidation de cette question cruciale et la determination de la compatibilite de
certaines exigences de gestion et d'assainissement financier a court terme avec les

objectifs et strategies de croissance a moyen et long terme.
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B. L'autosuffisance ; un objectif fondamental du PAL et l'Acte Final

de Lagos

•+5. La priorite accordee a 1'agriculture dans la plupart des plans nationaux concourt

a la realisation de cet objectif. A cette fin.de nombreuses mesures sont preconsiees. '

Ces mesures comprennent : (i) recuperation des terres arables, la ou cela est

necessaire et la mise en valeur de nouvelles terres: (ii) la structuration du

milieu rural par la valorisation de la profession d'agriculture, 1'encouragement

de la constitution d1organisation et groupements de paysans et le soutien aux

actions de developpement communautaire; (iii) la dynamisation de l'encadrement

rural et la decentralisation de 1'action de 1'administration; (iv) la participation

accrue des populations notamment des femmes dans la planification et I1insertion

des jeunes en milieu rural; (v) la raise a la disposition des agriculteurs d*intrants

necessaires; (vi) I1extension des pratiques de culture intensive; (vi5) l'etablisse-

ment de liaisons permanantes recherche-vulgarisation; (viii) la creation ou le renfor-

cement dfetablissements de credit agricole; (ix) la remise en etat et le developpe

ment de reseaux de voies de desserte et autres infrastructures <4*importance critique

telle que la petite et moyenne hydraulique; (x) 1'elaboration des programmes de

developpement agricoles integres; (xi) 1'amelioration des revenus agricoles dans le

cadre d'une politique et repartition du revenu national impulsant les activite

productives. Dans ce cadre il est preconise dans certains plans nationaux la mise en

place d'un systeme de suivi perman nt des prix agricoles sur le marche interieur et

exterieur et la fixation des prix aux producteurs pour les nroduits d1exportation

en fonction des oouts de production et des prix a la consommation de maniere a

maintenir les revenus agricoles a un niveau attractif.

46. Certaines strategies nouvelles preconisenrt les mesures radicales de decourage—

ment des cultures a caractere speculatif en faveur des cultures vivrieres. Grace

a cette serie de mesures, l'on espere que la production vivriere croitra a un rythme

annuel de 3,5 a 5,5 p. 100 par an, ce qui sera une contribution inestimable cl la

realisation des objectifs du PAL et du PPREA. D1autres actions sont preconisees

dans certains plans nationaux en vue de renforcer la securite alimentaire des pays

par le developpement et 1'amelioration de la capacite de stockage et de conservation des

denrees agricoles, des reseaux internes de distribution et la mise en place des systemes

d'alerte rapide.

4-7. II faut cependant signaler la realisation de 1'objectif d1 autosuffisance alimen

taire et de la securite alimentaire n'est abordee qu'au niveau national negligeant

souvent largement les perspectives de cooperation sous-rigionale et regionale dans

un domaine ni capital.

C. ' Necessite d'lme plus grande maltrise du developpement de la croissance socio-

economique

48. Le PAL et l'AFL de meme que le PPREA et le PAMUREDA accordent une attention parti-

culiere a la maitrise de la gestion de l'economie et & la mise en oeuvre d'un processus

de developpement auto-centre et auto-entretenu. La contribution de la planification

a cet objectif n'est nullement negligeable dans les plans nationaux de developpement

actuellement en cours dans certains pays africains. Ces plans sont caracterises par :

(i) l'elargissement de leurs domaines et le renforcement de leurs mecanismes en meme

temps qu'un assouplissement dans leurs procedures d'elaboration et d'execution;
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(ii) la prise en compte de 1'amenagement du territoire qui devient de plus en

plus l'une des taches fondamentales de la planification et s1impose^enraison
des multiples disparites de croissance, de niveau de vie et d'emplois a l|in-
terieur des pays et en raison de la rapidite des mutations et^(iii) la prise en
compte de lfinfluence des donnees demographiques et des problemes de formation

dans la definition des objectifs.

ls Le renforcement de la capacite de planification socio-economique des pays

49. II est admis dans les plans nationaux que les systemes de planification en place
necessitent une plus grande" precision et une definition approfondie et coherente de

leur role et instruments, piusqu'un catalogue de projets, la planification est de
plus en plus perdue comme un instrument d1orientation, d'encadrement etde^stimula
tion des activites economiques visant une meilleure organisation des priorites et
activites, une meilleure coherence des politiques economiques par la mise au point
des schemas d'articultation et de coordination permettant a la fois la decentralisa
tion et le respect des priorites et la realisation des progres nouveaux dans l'enri-^
chissement des techniques et des instruments de regulation de l'cconomie.^ La necessite

de systeme de planification simple et efficace faisant intervenir aussi bien le
secteur prive que le secteur public est ressentie dans la plupart des pays.

50. Le souci premier est la recherche et le developpement des voies et moyens d'une

contribution appreciable des initiatives privees a l'essor economique dans les

secteurs et domaines d1activites ou elles pourront elargir les capacites techniques,

financieres et humaines des pays et contribuer de fagon efficace a l'accroissement

de la production, la creation d'emplois, la resorption des desequilibres regionaux et au

developpement des exportations. Dans ce cadre il est prevu une meilleure organisation
des relations entre le secteur prive et public par la definition des modalites et

procedures reglementaires adequates en matiere d'approvisionnement, d'acces au terrain,

de credit, d'equipement, de maintenance et d'ecoulement de produits sur les marches

internes et externes, ainsi que 1'intimation du secteur informal dans la planification.

51. La deuxieme objectif paursuivi est le renforcement de la coherence des objectifs

adoptes a differents niveaux : local, regional, sectoriel et national par lajonise
au point des mecanismes de coordination et d'ajustement continus de! progratnmation.

d1actions en adequation avec les conditions de leur mise en oeuvre et le respect des

priorites. A cet effet, un nombre croissant de pays elaborent des plans annuels con^us

comme moyen privilegie de la mise en oeuvre de la mobilisation des moyens humains,

materiel et financiers pour la conduite des actions a moyen terme par l'ajustement

periodique des objectifs et des moyens aux conditions Economiques, . financieres et

sociales lies aux phenomenes conjoncturels. L1elaboration des plans annuels qui
constitue un progres appreciable dans la planification economique des pays africains

implique une evaluation annuelle du plan national, une preparation annuelle du

budget d'investissement et la reactualisation continue des investissements projetes.

Elle permet d'ameliorer la gestion et le controle des investissements par la formula

tion et 1'application des procedures standartisees de gestion (controle des travaux,

et controle financier).

52. La tache la plus difficile dans le renforcement de la coherence des actions et

dans 1'amelioration de la gestion economique au niveau national est la coordination,

de l'aide exterieure afin d'eviter les gaspillages des ressources. Cette coordination

est recherchee dans les plans nationaux par une participation nationale accrue a

la gestion des ressources exterieures mises a la disposition des pays et un renforce

ment des mecanismes de dialogue et de concertation avec les aides exterieures sur un

plan bilateral ou multilateral. Toutefois les chances de reussite de cette coordination
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resident d'une part dans la confiance mutuelle veritable entre partenaires et une

preparation minutieuse necessitant le renforcement de la capacite d1etude4d'analyse

des projets,de programmation et de negociation des pays.

2. L'amenagement du territoire

53. On devra compter desormais la prise en charge expiicite de la dimension spatiale
du developpement parmi les acquis de la planification dans certains pays"africains. Les

plans nationaux visent par ce biais : (i) 1*organisation de l'espace national

conduite a partir des schemas d'amenagement; (ii) le developpement equilibre du

monde rural par la promotion des activites de production et des etablissements humains

afin d'attenuer l'exode rural en engageant des actions tendant a reorganiser le

flux de populations et d'echange en vue d'une occupation plus rationnelle du territoire

national, d'une repartition plus equilibree des activites economiques, sociales et

culturelles assurant une distribution plus equitable des revenus; (iii) le developpe

ment dynamique des villes en harmonie avec le developpement de l'industrie et des

infrastructures; (iv) la deglobalisation des plans sectoriels et la decentralisation

plus poussee des programmes d'actions.

3. La prise en compte de 1*influence des donnees demographiques

54. Un nombre plus grand de plans nationaux que dans le passe, appliquent les

recommandations de principes contenues dans le plan d'Action des Nations Unies pour

le redressement et le developpement de l'Afrique concernant la population en elabo-

rant des politiques et des programmes demographiques globaux, en creant des mecanismes

nationaux aptes a faciliter 1'integration des questions relatives £ la population

au processus de planification du developpement et en instituant des politiques qui

visent a inflechir les taux de fecondite et de mortalite et a freiner les imigrations

vers les villes.

4. Conclusion

55. En vue de la relance de leurs economies, de la realisation de l'autosuffisance

alimentaire dans le cadre d'un developpement economique soutenu par une maitrise crois-

sante de la gestion leurs ressources, les plans nationaux en cours dans de nombreux pa

africains convergent vers une decentralisation croissance des systemes de planifica

tion en place. Le role de l'Etat est davantage clarifie et limite a 1'orientation

et ci l'incitation au developpement des secteurs prioritaires. Le domaine de la

planification s'elargit de plus en plus pour embrasser toutes les activites economi
ques aussi bien dans les secteurs modernes que dans les secteurs informel et

traditionnel. La recherche des voies et moyens pour la prise en compte des initia

tives des populations destinees a satisfaire leurs besoins propres par leurs propres

moyens est largement engagee et une des taches principales de la planification devient

1'amenagement du territoire en vue d'une utilisation rationnelle des ressources

naturelles disponibles.

56. Les implications de cette nouvelle orientation de la planification dans^les pays

africains sont nombreuses. En effet la mise en oeuvre d'une planification decentrali-

see recquiert plus d'autonomie de gestion et de liberte de decision pour les entre-

prises publiques, pour le secteur prive moderne et les organisation de masse. Elle

implique aussi une mobilisation rationelle des ressources materielles importantes

telles que les moyens de fonctionnement des services decentralises et des commissions
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locales de planification qui precedent aux etudes de base. Sur le plan financier

elle suppose que les collectivites decentralisees s'appuient sur leurs propres

ressources pour le financement des prcjets d'interet local. II est important

que des institutions efficaces d'assistance au developpement local soient mises

sur pied pour fournir une aide financiere technique et materielle aux collecti

vites locales sur la base des besoins ressentis Par les populations et en comple

ment des engagements de celles-ci.

57, La realisation des programmes de formation et de perfectionnement du personnel
de planification devrait s'accelerer en vue d'une adaptation reguliere et progressive

des systemes de planification aux nouvelles orientations economiques autour des

preoccupations d'ameliorer les connaissances en matiere d'analyse economique, de

planification regionale et d'amenagement du territoire, d1elaboration, de gestion

et d1administration du developpement. II s'agit sans doute d'une tache de longue

haleine qui recquiert une assistance exterieure urgente et efficace.
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TROISIEME PARTIE

QUELQUES ASPECTS SECTORIELS DES PLANS NATIONAUX

DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL

A. Agriculture et alimentation

58# La situation de 1'agriculture dans les pays africains en developpement au

demarrage de la mise en oeuvre du PPREA etait caracterisee par un faible niveau

de productivity et une forte dependance aux al£as climatiques. Le faible niveau

de la productivity s'explique par I1utilisation des modes de production archaiques

qui se traduit comme il sort du tableau ci-dessous par un niveau tres bas de

mecanisation et d'utilisation d'engrais.

Tableau 4 : Situation recente de 1'agriculture en Afrique

1985

Sous region MULPOC

Tanger Niamey Yaounde Gisenyi Lusaka

I. Situation des terres

1 OOP ha

Terres recoltees 38 756 55 168 6 968 7 986 36 525

Terres arables 38 897

Terres irriguees* 905

Potential irriguable 33 756

II. Facteurs de production

Animaux de trait en 10 3 973
3

Tracteurs en 10 202

Terre arable ha en 10 192

Engrais Kp/ha 56,5

Main d1oeuvre io3 14 959

Importations cerealesx*17 532

Esportations cereales 236

Taux d1autosuffisance 0,93

Source : FAO.

X Donnees de 1983.

*X Donnees 1983 - 1985.

88

73

2

4

46

5

403

266

522

382

22

018

7

465

498

61

0,90

21

96

6

5

624

8

735

253

3

381

8,4

689

538

2

0,65

16

154

6

13

604

8

967

111

2

984

1,6

152

432

0

0,0

63

115

10

58

4

202

447

432

909

97

654

14,2

102

057

547

0,84
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59. Dans 1'ensemble, les terres sous irrigation partielle ou totale representent

3,4 p. 100 du potentiel irrigable et 1'utilisation des engrais est de 17,5 Kg/ha en

moyenne avec un tracteur pour plus de 3 600 ha en moyenne. La consequence de cette

situation est une dependance alimentaire de l'exterieur avec un taux d'auto suffi-
sance de l'ordre de 66 p. 100.

60. En vue de changer une telle situation, les plans nationaux en cours reconnais-
sent la necessite d'appliquer a court , moyen et long termes des mesures adequates

d'incitation a la production, de modification des politiques des prix, 1'ameliora
tion et 1'augmentation des facteurs de production, les programmes d1action visant
a1 reduire les^goulots d'etranglement technologiques et institutionnels dans ce
secteur, 1'amelioration de 1'infrastructure economique, sociale et 1'augmentation
de l'investissement agricole.

61. Le debut d'application de ces mesures a vu comme le montre le tableau 5 une

nette amelioration de la situation agricole en Afrique notamment en 1985 et 1986,

amelioration due cependant en grande partie aux bonnes conditions climatiques.

Tableau 5 : Taux de croissance de la production agricole par sous-region 1981/1987

1984 1985

•T—

-' Afrique du Nord-Est

Afrique du Nord-Ouest

Afrique de l'Ouest

Afrique du CciiLie

Afrique de I1Est

Afrique du Sud

Afrique developpee

1,04

7,41

3,06

2,22

0,04

1,83

7,5

15,7

10,0

3,0

11,5

1,7

2,6

1986

1,5

8,0

4,3

2,0.

8,3

3,8

1987

1,9

-6,2

0,9

2,4

-0,2

0,5

0,5

Le delai de maturation des projets d'investissement est long et les mesures d'accompa-

gnement qui doivent permettre d'eviter la repetition des erreurs commises dans le

passa ou de nouvelles erreurs suceptlbles d'entraver le processus ainsi amorce sont

nombreuses.

62. Dans la plupart des pays, les bases d'un .developpement auto entretenu et auto

suffisant sont encore fragiles meme si I1on a commence a se pencher sur les causes

profondes des mauvais resultats de 1'agriculture et d'accroitre consid^rablement

l'investissement agricle. Le retour de la secheresse en 1987 dans un certain nombre

de pays africains qui a provoque une forte chute de production des cereales tradition-

nelles (sorgho, millet et mais) a bien montre cette fragilite de la base de la produc

tion agricole. Le fait que seules les cultures irriguees et les cultures industrielles

n'ont pas ete aussi affectees que les cereales traditionnelles montrent que des efforts

soutenus restent encore necessaires pour la realisation de l'autosuffisance et de la

securite alimentaire. Le tableau 6 illustre 1'evolution de la production alimentaire

au cours des trois premieres annees mise en oeuvre du PPREA et du PANUREDA et la

necessite de la poursuite du renforcement des strategies notamment alimentaires.
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Tableau 6 : Production de denrees alimentaires dans les pays africains en

developpement

Cereales(en milliers de
, . tonnes)
dont :

Mais

Sorgho

Ble

Millet

Riz paddy

Racines et tubercules

dont :

Igname

Patate douce

Patate

Legumineuses

Bananes

Legumeset melons

Fruit (melon exclu)

Sucre brut

Lait entier

Viande

Arachide

1985

71 548

21 612

13 223

8 435

11 325

9 470

104 129

58 481

6 669

5 877

5 957

18 809

25 955

37 364

5 957

13 522

6 423

3 849

Tableau 7 : Cultures industrielles (en mi.

Coton graine

Cafe .

Cacao

3 692

1 216

1 108

1986

75 988

22 969

13 854

9 451

11 802

10 111

104 331

59 981

6 725 _

6 016

6 975

18 577

26 533

37 729

6 975

14 202

6 616

4 483

lliers de tonnes)

3 583

1 254

1 088

Source : Etudes des conditions socio-economiques de l'Afrique

69 910

20 211

12 829

9 553

10 938

10 247

106 014

60 593

6 836

6 129

6 605

18 847

26 878

38 218

6 605

14 417

6 824

4 351

3 838

1 324

1 128

, 1987-1988,
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63. Dans le domaine de la politique generale, des programmes et de la planification, on

devrait insister davantage sur 1'amelioration de la production des cultures vivrieres

de base, de l'elevage et des peches. II faudrait mettre plus d'accent sur la protec

tion des cultures, 1'amelioration de la sante animale, 1'evaluation et la mise en

valeur des ressources en terres et en eaux, 1'amelioration de 1'amenagement des sols

et des eaux et la promotion acceleree de lfutilisation accrue et rationnelle des

intrants agricoles.

Valorisation et formation du personnel

64. Dans le passe recent, le developpement de I1alimentation et de 1'agriculture a

ete gene par le manque de cadres, de main-d'oeuvre et de structures institutionnelles

pour executer les politiques et les programmes et assurer les services techniques et

1'administration. On a egalement manque tant au niveau technique que politique, de

planificateurs pour la recherche et l'economie et la gestion. Mais plus que tout,

certains pays manquent de personnel au niveau intermediate pour assurer la repartition

l'entretien et le fonctionnement des machines, de l'equipement et l'execution des

projets.

65. Les plans nationaux contiennent de nombreuses mesures destinees a accroitre et

renforcer non seulement la formation des chercheurs et des vulgarisateurs, mais aussi

celles des mecanisiens, des comptables, etc... qui sont necessaires pour ameliorer

l'efficacite des cooperatives, des organismes semi publics. En outre la formation

prqtique des agriculteurs et des femmes a l'economie familiale, a la nutrition et a

la puericulture ainsi.que la formation des ieunes a une vaste pamme d'activites rurales

est amorcee dans quelques plans nationaux oil elle s'inscrit dans la valorisation

generale de la main-d'oeuvre qui est indispensable pour surmonter les obstacles au

developpement de 1'agriculture sur le continent.

66. Etant donne que la petite exploitation est la pierre angulaire de 1'agriculture

en Afrique, les plans .nationaux tentent de promouvoir le developpement de I1agricul

ture par ce biais. Mais les obstacles sont encore nombreux et le renforcement et la

poursuite des efforts restent indispensables. Pour que ces politiques reussissent»

il faudrait que le gouvernement d'un grand nombre de pays procedent a d1importantes

reformes agraires. Comme la propriete et le droit d'utilisation de la terre soulevent

des problemes culturels et memes politiques tres delicats, il est important que les

plans nationaux envisagent des politiques foncieres adaptees.

67. Bien que multiples et complexes, les obstacles actuels au developpement de 1'agri

culture en Afrique ne sont pas insurmontable. Les pays africains sont en fait en

mesure d'entreprendre une planification du developpement agricole fondee sur des

politiques, des reformes et des efforts qui permettent de renverser la tendance.

actuelle a la baisse du rendement a condition de recevoir un appui plus ferme et

adequat de la communaute international.

B. Industrie

1. Evolution recente de l'industrie en Afrique

68. Apres l'adoption du Plan d'action de Lagos en 1980 et la proclamation par l'Assem-

blee generale de la Decennie du developpement industriel de 1'Afrique 1980-1990, les

pays africains ont accorde une plus grande attention aux divers aspects du developpe

ment industriel. Mais au cours de la periode 1980-1985, la part du secteur manufac-

turier dans le PIB de la region etait nettement plus faible que la moyenne pour tous

les autres pays en developpement. Cette evolution est retracee dans le tableau 8.
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Tableau 8 : Afrique en developpement ; part de l'insustrie manufacturiere dans

le PIB

Part en pourcentage

1980 1985 1986 a/

Sous-region

Afrique du Nord 9,7

Afrique de l'Ouest 6,4

Afrique du Centre 6,6

Afrique de l'Est et Afrique australe 10,7

Groupement economique

Membres de l'OPEP 5,1

Pays les moins avances 7,9

Autres pays 12,5

11,1

7,4

8,7

9,9

7,1

7,2

12,6

12,8

6,4

11,0

11,8

6,4

7,9

15,2

Afrique en developpement 8,0 9,4 9,6

Source : Secretariat de la CEA.

69. Dans toutes les sous-regions a 1'exception de 1'Afrique de l'Ouest, la part du
secteur manufacturier dans le PIB a augmente entre 1980 et 1986. La concentration

de la production industrielle en Afrique du Nord est la plus remarquablej en 1985-

1986, cette sous-region a fourni 48 p. 100 de la production manufacturiere de

1'Afrique en developpement tandis que 1'Afrique de l'Ouest et 1'Afrique de l'Est et

1'Afrique australe assuraient respectivement environ 26 p. 100 et 19 p. 100 de la
production totale de la region; en Afrique du Centre, 1'Industrie manufacturiere
est toujours faible (7 p. 100 du total de la production) bien qu'en expansion^rapide.

La part de la production manufacturiere dans le PIB pour le groupement d€signe sous
1«appellation "autres pays" a atteint 15,2 p. 100 en 1986 contre 12,5 p. 100 en 1980
et en 1985. Pour les PMA et les pays membres de l'OPEP, la contribution du secteur-

manufacturier dans le PIB etait respectivement de 7,9 p.^100 et de 6,4 p. 100 en
1986. La production manufacturiere des autres pays reprosentait 56 p. 100 du total
regional tandis que celle des pays membres de l'OPEP et des PMA representait respec
tivement 33 p. 100 et 11 p. 100. (Tous ces pourcentages sont calcules par rapport

a la production manufacturiere brute).
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70. Les PMA ont enregistre une faible croissance de 1,6 p. 100 seulement par an

environ aucours de la periode 1980^1985 contre 4,3 p. 100 pour les principaux

pays exportateurs de petrole et 3,4 p. 100 pour les autres pays. Les deux derniers

groupements economiques ont obtenu de meilleurs resultats en 1985 qu'en 1984. Cette

tendance s'est degradee en 1986 avec -14,8 p. 100 pour les principaux pays exporta

teurs de petrole et 3,2 p. 100 pour le groupe designe sous lfappellation"d'autres

pays".

Tableau 9 : Taux de croissance de la valeur ajoutee manufacturiere au cours de

la periode 1980-1987 ~~~~

Sous region

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et

australe

Groupements economiques

Principaux exportateurs

de petrole

PMA

Autres pays

Total AFrique

Millions

de dollars

15 389

3 394

2 193

2 622

3 052

13 682

29 356

%

52,4

218

7,5

18,3

29,4

10,4

60,2

100,0

1986

5,8

-4,0

8,7

0,7

0,8

1,0

3,3

2,3

Taux de croissance

1985

4,7

4,8

4,9

3,5

4,5

1,3

5,2

4,5

1986

4,3

-20,5

3,4

1,2

-14,3

1,9

3,2

-2,9

annuel

1987

6,4

-3,1

3,1

8,6

3,5

0,8

3,8

3,4

71. La croissance du secteur industriel africain, malgre les nombreux efforts .

deployes dans le cadre de la decennie desNations Unies pour le developpement indus

triel en Ethiopie, a ete serieusement entravee ces dernieres annees par toute une

serie de facteurs : (i) sous-utilisation des capacites existantes due a des penuries

de pieces de rechange, de matieres premieres importees et de technologie. En outre,
le developpement du secteur industriel prive local dynamique et riche en initiatives

n'a pas toujours ete encourage voire a ete entrave par des roeusres administratives

inefficaces de controle de prix5de distribution^d'octroi de licence d*importations
et des codes d'investissements inadaptes. Les enormes potentialites humaines et

techniques du secteur prive ont manque d'appui complementaire dans le domaine notam-

ment de la formation, de la gestion, de la distribution, de la planification et de

la programmation. On a tente de faire du secteur public en general notamment industrie.

le moteur essentiel de l'investissement. Si a certains moment dans certains pays

d1Afrique, le secteur public a joue un role primordial d1impulsion et de soutien

au processus de modernisation, Ce secteur est actuellement essouffle voire
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effondre dans beaucpup de pays sans possibility de reprise immediate faute de
mecanismes de relai bien prepares et mis au point de longue date. L'augmentation
du volume d'investissement public a ete accompagne d'une plethore de personnel ^
ou de chSmage en raison de 1'utilisation de technologie a haute intensite de capital
et de mauvaise gestion. Le mauvais choix des investissements, le manque d etudes
de base serieuses a manquee ou la mauvaise planification des investissements, de
l'inefficience des services d'entretien et de soutien sont aussi au nombre des facteurs
qui ont entraine une baisse de l'efficacite de 1'utilisation du capital et d'aggra

vation des problemes de la dette.

2. Les nouvelles strategies
72. Les nouvelles strategies mise en oeuvre dans les plans nationaux en cours

visent a relancer la croissance industrielle par des mesures pratiques etplus
operationnelles : adoption de nouveauXcodes d1investissements ou la modification
des codes existants, de simplification des legislations et procedures de^"investis-
sement industriel en general pour promouvoir le capital national dans 1'Industrie.
De nombreux pays ont deja mis en place ou preconise dans leurs plans nationaux le
renforcement ou la .creation de centres de promotion du developpement industriel dont
le role est d'identifier ou de susciter des initiatives locales en matiere d'indus
tries, de les inciter, orienter et notamment de les assister dans la formulation des
projets, la mise au point dfaccords ou de conventions avec le gouvernement, 1 eta-

blissement des plans d'investissement et de production, la mobilisation de moyens de
financement avec souvent la mise en place d'un fonds de garantie aux investissements
prives locaux pour les faire beneficier des systemes des credits et bancaires en

place.

73 De meme,de nombreuses mesures sont preconisees dans les plans nationaux en vue de
rationaliser le fonctionnement du secteur industriel public. Ces mesures comportent
des fermetures dfentreprises en faillite, la recherche d1association avec des prives
etrangers et/ou nationaux, la suppression de subventions, le renforcement des entre

prises viables et rentables.

74. L'ensemble de ces mesures sont dictees par les programmes d'ajustement structural
mis en oeuvre avec le concours de la BIRD et ont largement contribue a l'assainissement
de la gestion du secteur industriel dont la relance s'avere toutefois plus lente en

raison de la complexite et la multiplicite des problemes a resoudre.

75 Etant donne que la planification socio-economique embrasse desormais dans de nombreux
pays l'ensemble des activites et qu'elle tend de plus en plus a etre plutot indicative,
et incitatrice, il importe beaucoup qu'elle s'attache davantage a la planification du
redressement du secteur tant prive que public en vue do preparer la voie d une plani^
fication renforcee de la mise en valeur d'immenses ressources naturelles disponibles

et/ou exploit^es.

76 Ces mesures sus-mentionnees des plans nationaux en cours visent une croissance
annuelle moyenne de l'ordre 8 p. 100 du secteur industriel^au cours de la periode
1986-1990. Le taux de croissance prevu du secteur eau et energie est de 7,7 p. 100
et celui des batiments et travaux publics 4,5 p. 100. La realisation de ces objectifs
de croissance dans un secteur aussi capital que celui de l'industrie constituera un

pas important dans la mise en oeuvre du PAL, du PPREA et du PANUREDA.
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C. La secheresse et la desertification

77. Les plans nationaux ont entrepris de nombreuses actions dans ce domaine,
actionscompletees actuellement oar une assistance renforcce des organismes des

Nations Unies depuis 1'adoption du Programme d'action. Au PNUD, au Programme

des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), a la FAO et a la Banque mondiale

les questions de secheresse et de desertification tendent de plus en plus a se

situer au coeur de nombre d'activites d1investissement et de cooperation technique.

78. Le PNUD prete une attention accrue a la gestion des ressources en eau et a

elargi l'appui qu'il fournit au programme international d'amenagement ecologique

des parcours arides et semi-arides. Des centres regionaux pour la sylviculture

en zone aride et la lutte contre la desertification ont ete crees en Afrique de

l'Est, en Afrique australe et dans la zone soudano-sahelienne. Leurs activites

englobent le renforcement des institutions, le perfectionnement de la main-d'oeuvre,

les services de vulgarisation (recherche, demonstration et information), et d'autres

mesures comme la stabilisation des dunes de sable et la lutte contre lferosion des

sols.

79. Grace notamment a 1'action du PNUE, les aspects ecologiques de la secheresse

et^de la desertification sont de mieux en mieux reconnus a l'echelon national, a

I1echelon regional et au sein de la communaute internationale. Le PNUE, organisa

tion chef de file des Nations Unies pour l'execution du Plan d'action des Nations

Unies pour lutter contre la desertification, s'attache a la mise en oeuvre d'initia

tives imriortantes, notamment le programme pilote issu de la premiere Confirence
ministenelle africaine sur l'environnement, la base de donnees sur les ressources
mondiales et le Systeme mondial de surveillance continue de l'environnement (GEMS).

80. Des efforts importants pour resoudre les problemes de la secheresse et de la

desertification dans la region soudano-sahelienne ont ete entrepris par le Bureau

des Nations Unies pour la region soudano-sahelienne (BNUS). L'element lutte contre

la desertification du mandat du BNUS s'execute pour le compte du PNUE dans le cadre

d'une coentreprise du PNUD et du PNUE. Le • PNUD, le BNUS, la FAO, le FISE et la

BIRD porte une attention accrue sur la gestion des ressources en eau notamment dans

la region soudano-sahelienne. Divers organismes tels que le CILSS se sont charge's

d'activites de surveillance et de protection des systemes.

81. Le Conseil des ministres de la CEA a adopte en avril 1987 l'importante decision

de creer un centre africain des applications meteorologiques en faveur du developpe-

ment £ Niamey avec l'appui de l'OMM. Le centre aura parmi ses activites principales
la surveillance des conditions meteorologiques, la recherche appliquee, et la forma
tion de chercheurs africains.

D. Finances

82. L'importance des ressources financieres mobilisees ou a mobiliser au niveau
national en vue du financement des actions prevues dans les plans nationaux a ete

ressortie dans les sections precedentes. Concernant la mobilisation des ressources

exterieures necessaires ^ l'execution du PPREA et du PAMUREDA, qui s'elevent a
24 milliards de dollars environ par an il demeure beaucoup incertitudes.
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fn En effet selon les estimations du CAD de l'OCDE, le montant net total des
apports de resources a 1'Afrique en 1985 a ete de 16. milliards de dollars envxron
dont les deux tiers soit 11 milliards ont ete alloues a l'Afrxque sub-saharxenne.

Pour 1'Afrique au sud du Sahara, la courbe du total net des apports de resources
fait apparaxtre une baisse de 5 p. 100 en termes reels entre 1980 et 1985. En
Ss6, 2 chiffre correspnndant serait de 18 milliards de dollars envxron >^lon les
estimations, ce qui se solde par une diminution en termes reels par rapport ™ "™
de 1985 aprls application du deflateur dollars-PIB pour les prxncxpaux pays de 1 OCDE
On constate done que les apports de ressources exterxeures n'ont nullement compense

la chute des recettes d'exportation.

1) Aide publique au developpement

contrf9,7 milliards en 1985, ce qui equivaut, en termes reels, a une stagnation
des flux d'APD.

2) Flux d'aide bilaterale

85. Sur la base des chiffres les plus Scents de VOCDE, les flux bilateraux d'APD
I 1'Afrique au sud du Sahara ont augmente de 1,5 milliard ^^^T Lorte
racoort aux chiffres de 1985 (5 949 milliards de dollars). Cependant le comporte-
Sn?effeSifvarle beaucouo d'un donateur a 1'autre. Plusieurs donateurs bxlateraux
c^mme ritalie et le Japon, ont annonce qu'ils comptaient augmenter leurs programmes
rStJqui. Le Japon, par'exemple, a annonce en juin "87 son intention d-utxloser
500 millions de dollars sur une periode de trois ans au txtre de l'axde bxlaterale
a fonds perdus pour 1'Afrique. En revanche, dans certaxns pays donateurs, les
debats en cours sur les contraintes budgetaires risquent d«ent^^|/*ufJJSs*
voire la diminution de leur APD, ce qui pourrait eventuellement retentff sur leurs

apports a 1'Afrique.

3) Flux multilateraux

86 L'element multilateral de l'APD acheminee vers 1'Afrique subsaharienne en 1985
s'llevait a 3,3 milliards de dollars; on 1'estime a 4' milliards envxron en termes

rlels en 1986. Dans l'accroissement des flux multilateraux la BIRD et le FMI

jouent un role de premier ordre.
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E. Conclusion

87. kes pays africains ont manifestement fait de serieux efforts pour mettre en

oeuvre les politiques et les reformes indispensables preconisees dans le PPREA

et dans le PANUREDA. On peut constater les resultats positifs de ces mesures et

reformes dans un certains nombre de pays pour ce qui est de la mobilisation, de

la rationalisation et de la meilleurs utilisation des ressources ainsi que de

I1amelioration de la production agricole. II est plus que jamais necessaire de
poursuivre et d'etendre les efforts ainsi entrepris dans les plans nationaux par :

(i) 1'amelioration des systemes de previsions a court terme par la modelisation
•et le renforcement de leur coherence avec les previsions a moyen terme; (ii) le

perfectionnement continu de l'outil statistique de base en vue de realiser des

progres dans la modernisation, le developpement de la planification regionale et

locale, conditions prealable a une veritable planification decentralisee integrant

1famenagement du territoire comme dimension fondamentale du developpement socio-
economique; (iii) par une formation de cadres dans tous les secteurs de developpe

ment socio-economique en analyse et evaluation, gestion et administration des

projets programmation et planification g€nerale. Dans chacun de ces domaines,

il existe, sans doute des bases dans la quasi totalite des pays mais dans bien des

cas, ses bases sont encore fragiles car l'essentiel des travaux de planification

depend souvent au plan technique de 1'assistance exterieure.

88. ^11 importe done de renforcer les institutions de formation existante dans ces

differents domaines notamment au niveau sous-regional (IDEP), II faut en outre
signaler que malgre les efforts deployes par la Communaute internationale, l'insuf-

fisance des appuis exterieurs compromet dans de nombreux pays, le redressement de

l'economie. Selon certaines projections, un grand nombre de pays d'Afrique a
faible revenu seront incapables de mobiliser les ressources necessaires pour main-

tenir les importations a un niveau suffisant et realiers une croissance meme modeste
du revenu et de la consommation par habitant. C'est pour cette raison que la 7eme

Conference de la CNUCED a demande aux pays developpes de mobiliser efficacement des

ressources additionnelles pour l'Afrique conformement aux engagements pris dans le

contexte du Programme d'action des Nations Unies. Cela est indispensable a la

realisation des nouvelles strategies et objectifs mis en oeuvre dans les plans
nationaux en cours.


